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EXPERIENCES PROFESSIONNELLES 
 
 

2021 Habilitation à diriger les recherches  « Administration, automatisation et vulnérabilité » 
Membres du Jury : Pr C. CASTETS-RENARD (rapporteur), Pr L. CLUZEL (rapporteur), Pr. T. 
DOUVILLE, Pr. V. NDIOR (rapporteur), P. REIS (directeur de recherches).     

 
Depuis                        Directrice du Master II. Droit algorithmique et gouvernance des données  
Septembre 2019          Faculté de Droit et de Science Politique, UCA 

 
2019 Sous admissibilité au Concours d’agrégation de droit public 2019-2020 
 
2018- 2020                  Directrice de la Fablex DL4T 
 
2018                            Co-fondatrice du projet Deep Law for Technologies (DL4T, UCA) 

 
Depuis                        Maître de conférence en Droit Public à l’Université Côte d’Azur (UCA) 
septembre 2016           Membre du G.R.E.D.E.G (CNRS – UMR 7321) 

Membre du Centre Perelman de Philosophie du droit (ULB) 
 
2012 - 2016 Assistante au Centre Perelman de Philosophie du Droit  

Université libre de Bruxelles, Belgique  
 
2009- 2012 Doctorante contractuelle  

Université de Montpellier 1, rattachée à la Faculté de Droit de Toulon 
                        
2008 Juriste en cabinet d’avocat 

LLC et Associés, Toulon, au sein de la cellule marchés publics et concurrence 
 

DIPLÔMES 
 

Février 2016 Qualification aux fonctions de maître de conférences, section 01 (Droit privé) 
Qualification aux fonctions de maître de conférences, section 02 (Droit public) 

 
Décembre 2015 Doctorat en Droit 

Réalisé dans le cadre d’une cotutelle internationale entre l’Université libre de  
Bruxelles (Belgique) et l’Université de Toulon (France) 

• Titre                      “L’évolution du régime contractuel de défaut des  
Etats débiteurs européen”  

• Directeurs              Pr. J.J. SUEUR et Pr. B. FRYDMAN 
• Membres du Jury   Pr. J.-Y. CHEROT (rapporteur); Pr. M. TELLER (rapporteur);  

Pr. B. COLMANT; Pr. P.-Y. GAHDOUN; Pr. M. GREGOIRE 
• Mention                 Très honorable avec les félicitations du jury 

                               Ces travaux ont été reçus le 1er prix du concours Cyrille Bialkiewicz 2017 
 

Juin 2010 Licence de Philosophie, Mention Bien 
Université Paris I Panthéon-Sorbonne 

  



Juin 2009 Master en droit des Contentieux Public/Privé, Mention Très Bien, Major 
Université du Sud Toulon Var (USTV) 
Travaux réalisés pour l’obtention du diplôme:   

- “Regulation et Droit Economique - Une approche critique” 
- “ La crise des subprimes, symptôme d’une crise systémique” 
 

Juin 2007 Licence de Droit, Mention Bien, Major 
Université du Sud Toulon Var (USTV) 

 
 
 

Annexes 
 

PUBLICATIONS SCIENTIFIQUES 
 

° OUVRAGES  
 

• Dir. avec J.-F. BOUDET, Les administrations publiques à l’épreuve de leur dette, éd. Mare & Martin, Juin 2019.  
• L’évolution du régime contractuel de défaut des Etats débiteurs européens, L.G.D.J, collection « Thèses », Bibliothèque de 

droit des entreprises en difficulté tome n° 16, Décembre 2018, 432 p., prix Cyrille BIALKIEWICZ 2017 ; 
recension par F. GIANSETTO, Revue critique de droit international privé, Octobre-Décembre 2019, pp. 1143-1147.  

 
 

° ARTICLES  
 

Droit, numérique et intelligence artificielle 
 
Chapitres d’ouvrage 
 

• « La redevabilité algorithmique de l’administration publique /Artificial intelligence accountability of public 
administration », Rapport relatif au droit français, Académie Internationale de Droit Comparé (AIDC), 2022, à paraître. 

• « Administration digitale et pauvreté. La politique à l’épreuve des systèmes automatisés », in C. CASTETS-
RENARD et J. EYNARD, Un droit de l’intelligence artificielle : entre règles sectorielles et régime général, Larcier Bruylant, 
2022, à paraître. 

• « Algorithmes et finances publiques », in J. BOUSQUET, T.CARRERE & S. HAMMOUDI, L’action publique 
algorithmique, éd. Mare & Martin, 2022, à paraître. 

• « Les actes numériques d’organisation du service public, Le cas français », in CLUZEL L. PREBISSY C., SEE A. 
(dir), La transformation numérique du service public : une nouvelle crise ?, éd. Mare & Martin, 2022, pp. 251-267.  

• « Le politique au défi des sciences - Réflexions sur la légitimité algorithmique », in C. HUSSON- ROCHCONGAR 
(dir.), Les légitimités en finances publiques, éd. Mare & Martin, 2021, à paraître.  
 

• « Villes intelligentes et état de droit », in T. MARTEU, I. PARACHKEVOVA ET J.-B. RACINE (dir),  Droit et objets 
connectés, Larcier, 2020.  

• « La science des données numériques au service du contrôle fiscal français - Réflexions sur l’Algocratie », in A. 
PARIENTE (dir.), Les chiffres en finances publiques, Paris, éd. Mare & Martin, 2019, pp. 177-193.  

• « De la blockchain à la banckchain », in F. MERMOZ (dir.), Blockchain et droit, Dalloz, coll. Thèmes & 
commentaires, 2018, pp. 85-98, avec M. TELLER.  

 
Revues  
 

• « Du biopouvoir à la Gorgone, Réflexions sur le pouvoir à l’ère digitale », Revue Éthique publique, Numéro 
spécial Gouvernance algorithmique, à paraître 2022.  



• « De la fin de l’anonymat : reconnaissance faciale et droit à la vie privée », Dalloz IP/IT, Juin 2021, pp. 308-313.  
• « Rapport du Conseil de l’Europe sur la reconnaissance faciale – Commentaire », Dalloz IP/IT, Juin 2021, 

pp.361-363.  
• « Réseaux sociaux et contre-pouvoirs : penser les nouveaux modes de régulation », Dalloz, 10 Juin 2021, 

n°20/7909, p.1091, avec V. NDIOR.  
• « La lutte contre la fraude à l’ère digitale », Revue de Droit fiscal n° 5, 4 Février 2021, 120.  
• « Les libertés publiques à l’épreuve de la quantification sécuritaire du monde : le cas des politiques de gestion 

de crise de la Covid 19 », THIIIRD n°5, Novembre 2020, en ligne.  
• « De l’éthique et des algorithmes : pour une juridicisation des enjeux », Dalloz, 1er Octobre 2020, n°33/7878, 

p.1833.  
• « Pour un encadrement démocratique de la reconnaissance faciale – Eléments de débat », Dalloz, 30 Juillet 

2020, n°27/7872, pp. 1568-1568. 
•  « La reconnaissance faciale dans l’espace public - Bilan et perspectives européennes », Dalloz IP/IT, Juin 2020, 

p.332. 
•  « Covid 19 & Applications de traçage : à la croisée des libertés et des technologies », Dalloz 2020, 21 Mai 2020, 

n°19/7864, p. 1096. 
• «  Discrimination et biais genrés -Les lacunes juridiques de l’audit algorithmique », Dalloz 2019, 3 Octobre 

2019, n°33/7834, p. 1852, avec J. CHARPENET.  
 

 
Droit économique  

 
Chapitres d’ouvrage 

 
•  « Remédier à l’insolvabilité des Etats »,  in C. BRICTEUX et B. FRYDMAN (dir.), Les grands défis du Droit Global et 

de la Justice, Bruylant, Bruxelles, 2018, collection “Penser le droit”, pp. 149-176.  
• « Rating agencies in the European Union : from self regulatory to overregulation?”, in E. CHITI and G. 

VESPERTINI, The administrative architecture of financial integration. Institutional design, legal issues, perspectives, Il Mulino, 
Novembre 2015, pp. 243-267, avec A. VAN WAEYENBERGE.  

• « La réglementation européenne : de la négligence à l'impuissance », in B. COLMANT (et al.), Les agences de 
notation financière, Entre marchés et États, Bruxelles, Larcier, Septembre 2013, pp. 111-131, avec A. VAN 
WAEYENBERGE. 

 
Revues  

 
• « En France, l’État est juridiquement en mesure de faire légalement et unilatéralement défaut », Revue Gestion & 

Finances Publiques, n°04-2020, Juillet-Août 2020, pp. 48-52.  
• « La fin des vautours ? Retour sur le contentieux stratégique des dettes souveraines », Revue internationale de droit 

économique, Vol. t. xxxii, no. 3, 2018, pp. 351-368. 
• « Restructurer. Les dettes d’Etat au défi de la soutenabilité », Revue Gestion & Finances Publiques, n°02-2018, 

Mars-Avril 2018, pp. 32-38.  
• « La notation financière : instrument de l’action publique européenne », Revue internationale de droit économique, 

Vol. t. xxxi, no. 2, 2017, pp. 41-81. 
• « Le contentieux arbitral des dettes souveraines », Revue Belge de Droit International 2016-2, pp. 513-541. 
• « Retour sur la crise des « Subprimes » - Autopsie d’une déraison d’Etat », Revue Internationale de droit économique 

n°2009-02, pp. 219 à 242. 
 

 
  



Théorie du droit 
 

• « Une philosophie de l’engagement », Le droit selon l’Ecole de Bruxelles, Ouvrage collectif sous la direction de B. 
FRYDMAN et G. LEWKOWICZ à paraître en 2022 aux Editions de l’Académie Royale. 

• « Les philosophes du droit de l’Ecole de Bruxelles - Portraits », Ibidem. 
• « Le sociologue et le législateur », in G. DORVAUX, J.J.SUEUR, Questions de droit pénal, question de méthode, Champs 

libre n°8, Octobre 2011, pp. 43-78. 
 
 

° RAPPORTS  
 

• (Dir) Digitalisation du service public et Accès au droit - Pour une éthique numérique inclusive, Rapport réalisé pour 
l’Observatoire de l’Ethique publique, Septembre 2021. 

• New Surveillance Technologies in Public Spaces Challenges and Perspectives for European Law at the Example of Facial 
Recognition, Report for The Urban Agenda, EUROPEAN COMMISSION, April 2021, 96 p.  

• (Dir) Proposition de cadre techno-normatif de collecte et traitement des données à caractère personnel dans la gestion et la sortie de 
crise covid-19, collectif, Avril 2020, 24 p.  

• (Dir) La reconnaissance faciale dans l’espace public – Une cartographie juridique européenne, Fablex DL4T, Avril 2020, 128 
p.  
 

 
 

PARTICIPATIONS à des MANIFESTATIONS SCIENTIFIQUES 
 

 
± Droit, numérique et intelligence artificielle 

 
Manifestations nationales 
 

• « La reconnaissance faciale dans la proposition de règlement AIA », Colloque La régulation de l’IA en Europe, 
Université Paris I, 10 décembre 2021. 

• « Éthique et algorithmes », Journées de droit économique, UCA ? Nice, 1er octobre 2021.  
• « Le droit d’accès au numérique, un droit fondamental ? Réflexion sur la conditionnalité numérique des 

services publics et les conséquences de l’illectronisme », Colloque Les droits et libertés numériques : nouvelle génération 
de droits fondamentaux ?, UCA, Nice le 7 Octobre 2021.  

• « Algorithmes et finances publiques », Colloque L’action publique algorithmique, risques et perspectives, Université de 
Nîmes, 9 Avril 2021. 

• « La reconnaissance faciale dans l’espace public : enjeux et perspective de la législation européenne », Le 
numérique et son acceptabilité sociale, Atelier de recherche de la gendarmerie nationale, 17 mars 2021. 

• « De la dématérialisation à la digitalisation des politiques universitaires », Institut des Hautes Études sur la Justice, 28 
Janvier 2021 

• « Les actes numériques d’organisation du service public », Colloque La Transformation Numérique du Service Public 
: une Nouvelle Crise ?, Université Paris Nanterre, 14-15 Janvier 2021.  

• « Surveillance, sécurité et libertés en temps de crise », Séminaire Socio-philosophie du temps présent, EHESS, 
Paris, 12 Décembre 2020.  

• « Propos introductifs. Pour un état de droit algorithmique », Colloque Algorithmes, administration et lutte contre la 
fraude : Quel modèle pour la délégation algorithmique ?, DL4T, Nice, 14 Juin 2019.  

• « Femme et Deep Law », participation à la table ronde organisée au sein de la Chaire Koyré, UCA, Nice, le 8 
Mars 2019. 



• « Réflexions sur les crypto-monnaies souveraines », Colloque du CERDACFF, L’encadrement juridique des processus 
migratoires : la dimension de sécurité, 19 Septembre 2018. 

• « La blockchain : regards croisés sur une technologie au-delà de la monnaie », avec M. TELLER, Colloque Les 
monnaies et le droit : évolution(s)/ révolution(s) ?, coorganisé par le GREDEG (Nice) et l’Université de Sherbrooke, 
Nice, les 21-22 Juin 2018. 

• « Smart cities, laboratoires de la gouvernementalité technocratique », Collège d’excellence de Caen, avec M. TELLER, 
Université de Caen, Caen, 5 Juin 2018.  

• « Blockchains et structures de pouvoir », Colloque Le Droit augmenté, IFR Nice, Nice, 28 Mars 2018.  
• « Blockchain et droit bancaire », avec M. TELLER, Colloque Blockchain, Big bang de la relation contractuelle, 

Université de Lyon III, Lyon, 5 Octobre 2017.  
 
Manifestations internationales 
 

• Discutant at the Algorithmic Law and Society Symposium, HEC Paris - American Law & Society Association, 
December 1-3, 2021, Paris.  

• « Le service public à l’ère digitale : de la conditionnalité numérique au ciblage de la fraude, réflexion sur les 
vulnérabilités technologiques », OBVIA Axe Relations internationales, Action humanitaire, Droits humains, 23 
Novembre 2021, Canada (en ligne).  

• « L’État providence au défi du numérique: les vulnérables à l’ère du digital », « Penser la normativité numérique 
: quelques pistes de réflexion », Conférences à l’Université de Bari, 21 et 22 octobre 2021, Italie.  

• « La normativité numérique », Seminario de Inteligência Artificial e Proteção de Dados, Escola de Direito da 
UNISINOS, Brésil, 23 août 2021 (en ligne). 

• « New parameters for fundamental rights?: human rights in the digital age », Legal Perspectives on Digital Activities 
Symposium, Université de Bretagne Occidentale, February 23rd, 2021.  

• « Facial recognition in public space: challenges and perspectives of the European legal framework », Panel 
Discussion: Legal Issues On Facial Recognition From An International Perspective, OBVIA, Canada (online), 
November 18th, 2020. 

• « Utilisation des logiciels de télésurveillance sur les campus », Workshop, Etat de droit et algorithmes : cadre 
général et développement dans le cadre de la pandémie de covid-19, 11 Novembre 2020.  

• « L’utilisation des nouvelles technologies au service de la sécurité: cadre légal des technologies de surveillance », 
dans le cadre de la Semaine Européenne de la Sécurité coorganisée par la Commission Européenne, PACTSUR 
et la Ville de Nice, 17 octobre 2019.  

• “Building a transborder recovery tool: Save the Debt, the DL4T Project”, Legal Data Mining Conference, 
organised by HEC Paris and Ecole Polytechnique, in Paris on March 21-22 2019.  

• « Smart cities, laboratoires de la techno-gouvernementalité », Colloque Technormativités : des objets connectés à l’IA, 
co-organisé par le Centre Perelman de Philosophie du droit et le GREDEG, Nice, 27-28 septembre 2018. 

 
Séminaires Professionnels et institutionnel 
 

• “New Surveillance Technologies in Public Spaces Challenges and Perspectives for European Law”, Europol, 
Rome, October 18th.  

• « Quels enjeux juridiques pour les technologies de reconnaissance faciale ? », Les rencontres du savoir,  Défenseur 
des droits, 25 mars 2021.  

• “Facial Recognition in Public Space, Challenge and perspectives for European Legislation”, 4th meeting of the 
expert group of AI, EU Home Affairs, March 11th 2021.  

• Lancement de l'édition française du rapport Automating Society de Algorithm Watch, 9 Février 2021, en ligne. 
• Création et co-organisation des ateliers professionnels DL4T – 1er session : La Blockchain au service de la 

certification des diplo ̂mes : enjeux juridico-techniques, Nice, le 26 avril 2019.   
• « Can standardization of Blockchain technology bring industry adoption », Paris Blockchain Summit, Paris, 

February 1st 2019.   



• “How can States create laws without stifling innovation?”, Monaco International Blockchain, 2dn edition, Monaco, 
November 30, 2018. 

 
± Droit économique 

 
Manifestations nationales 
 

• « Restructurer », Colloque Quelles solutions pour résoudre le problème de la dette publique ? Université de Lille II, Lille, 
20 Octobre 2017.  

• « Le contentieux des dettes souveraines », Séminaire de recherche de l’IDP, Université de Valenciennes, 19 Octobre 
2017.  

• « Les dettes souveraines et l’ordre public économique », Journées de Droit économique, Nice, 12 avril 2018.  
• « Les dettes souveraines, la clause pari passu et le contentieux de l’exécution », Séminaire du Centre Perelman de 

Philosophie du Droit, ULB, Bruxelles, le 21 Avril 2016. 
•  « La dette souveraine : perspectives et enjeux juridiques - Regards croisés », avec M. TELLER, Séminaire de 

l’Université Paris I-Sorbonne, 12 Février 2016.  
• « Le contentieux entre Etats débiteurs défaillants et les fonds vautours devant le CIRDI », Les midis du Centre 

de Droit International, ULB, Bruxelles, 16 Décembre 2015. 
• « Le contentieux stratégique des fonds vautours », Séminaire du Centre Perelman de Philosophie du Droit, 

ULB, Bruxelles, le 26 Novembre 2015. 
• « Remédier à l'insolvabilité des Etats », Cycle de conférences: Les grands défis de la justice et du droit global, 3 Mars 2015, 

Université libre de Bruxelles.  
• « L’avocat législateur et la standardisation des contrats d’emprunt d’Etat », Cycle de conférences: Les nouveaux métiers 

de l’avocat, ULB, 11 Mars 2014.  
• « La standardisation des contrats d’emprunt et le rôle de « gatekeepers » des avocats », Séminaire du Centre 

Perelman de Philosophie du Droit, 11 Février 2014. 
• « Les Primary Dealers, coadministrateurs de la dette d'Etat », Séminaire du Centre Perelman de Philosophie du 

Droit, ULB, Bruxelles, 26 Novembre 2013. 
• « L'évolution des modes de financement de l'Etat débiteur en Europe », Séminaire du Centre Perelman de 

Philosophie du droit, ULB, Bruxelles, 19 Mars 2013.  
• « Dette et défaillance souveraine », Séminaire du Centre Perelman de Philosophie du Droit, ULB, Bruxelles, 28 

Janvier 2012.  
 
Manifestations internationales 
 

•  « La fin des vautours ? Retour sur le contentieux stratégique des dettes souveraines », Colloque Concurrence des 
normativités, organisé par le CERSA (Paris 2), le GREGHEC (HEC, Paris), le Centre Perelman (ULB, Bruxelles) 
et ETHICS (ICL, Lille), Université Paris II, Paris, 14 et 15 Juin 2018. 

•  « Retour d’expérience du contentieux argentin des dettes souveraines », Colloque de droit bancaire et financier 
Université Co ̂te d’azur – GREDEG - Association Européenne de Droit Bancaire et Financier Monaco, 9 et 10 
Juin 2017. 

• « Le régime de défaut souverain en Europe : la réduction tendantielle de l’Etat au statut d’emprunteur 
ordinaire ». Les Journées du Droit Économique, L’Ecole de Nice rencontre l’Ecole de Bruxelles, 24 et 25 Novembre 
2014. 

• « Les dettes souveraines et le pouvoir des agences de notation : enjeux, responsabilité et limites », Intervention 
au Congrès ISA/RCSL Sociologie du droit et action politique, Sciences-Po Toulouse, 3-6 Septembre 2013.   
 

  



Séminaires Professionnels 
 

• « Le contentieux des dettes souveraines », conférence à la Société Générale, Paris, le 11 Mars 2016. 
• « Le contentieux des dettes souveraines : enjeux et perspectives pour les Etats débiteurs et leurs partenaires 

bancaires », Petit Déjeuner Institutionnel de la Banque Degroof – Petercam, 23 Juin 2016.  
 

 
 

ORGANISATION DE MANIFESTATIONS SCIENTIFIQUES 
 

• « Check and balances in hate speech moderation », Workshop sous l’égide du Labex (UBO) et du GREDEG 
(UCA), 12 Novembre 2021, en ligne.   

• « Digitalisation du service public », Colloque sous l’égide de l’OEP, la MSH et la Fondation de Nice, le 26 mai 
2021, en ligne. 

• Séminaire intinérant de la Société Française de Finances Publiques « Intelligence artificielle et finances 
publiques », 28 Octobre 2020, en ligne.  

• Colloque : « Algorithmes, administration et lutte contre la fraude : Quel modèle pour la délégation 
algorithmique ? », 14 Juin 2019, DL4T, Nice.  

• Création et animation du séminaire DL4T, Janvier 2019 – Juin 2020, Nice. 
• Matinale d’études, Technonormativités, Palais Brongniard, 8 Octobre 2018, Paris.  
• Création et animation du séminaire interne à l’équipe des juristes du GREDEG, Janvier 2018 – Juin 2019. 
• Création et animation du séminaire doctoral consacré à l’Ecole de Nice au sein du GREDEG, 2017-2018. 
• Colloque : « Les administrations publiques à l’épreuve de leur dette » sous l’égide du CERSA (Paris II) et du 

GREDEG (UCA), en collaboration avec J.-F. BOUDET, Colloque européen, 1er et 2 Février 2018, Nice. 
• Séminaires « Les administrations publiques à l’épreuve de leur dette » sous l’égide du CERSA et du GREDEG, 

en collaboration avec J.-F. BOUDET, Septembre 2016- Juin 2017, Paris. 
 

 
AFFILIATIONS SCIENTIFIQUES 

 
• Membre du G.R.E.D.E.G (CNRS – UMR 7321) 
• Membre du Centre Perelman de Philosophie du droit (ULB) 
• Membre de l’OBVIA (Observatoire international sur les impacts sociétaux de l’intelligence artificielle et du 

numérique), Canada. 
 

 
PROGRAMMES DE RECHERCHE 

 
• Depuis Juin 2020, Responsable du groupe de travail sur les Pratiques Digitales Universitaire, EUR Lex, UCA. 
• Depuis 2020. Direction du programme Digitalisation su service public et vulnérabilités, en partenariat avec la 

Fondation de Nice et la MSH de Nice, financement de la MSH.  
• 2019 - 2020. Co-direction du programme Smart Campus avec S. VILLATA  (Data Scientist, INRIA) qui bénéficie 

d’un financement de l’Académie 5 (UCA)  
• 2018-2020. Co-direction du programme Deep Law for Tech avec M. TELLER (2018-2020). Ce programme a reçu 

un financement de l’IDEX.  
• 2018-2020. Membre du programme Droit et objets connectés, Université Côte d’Azur, Académie 5, dirigé par T. 

MARTEU, I. PARACHKEVOVA ET J.-B. RACINE ((2018-2020).  
• 2018-2020. Membre du groupe de travail Légitimité en Finances publiques, soutenu par la Société française de 

finances publiques dirigée par C. HUSSON.  



• Depuis 2016. Membre du programme Sources et Méthodologies du Droit Economique, au sein du laboratoire du 
GREDEG, dirigé par E. MOUIAL et I. PARACHKEVOVA. 

• Depuis 2016. Membre du programme Stratégies et Régulation des Marchés, au sein du laboratoire du GREDEG, 
dirigé par F. MARTY ET P. BOUGETTE. 
 
 

 
ENSEIGNEMENTS 

 
Université Paris II Panthéon Assas 
Depuis 2021 : Administration électronique (12H, M2 Politiques publiques) 
 
Université Côte d’Azur 
Depuis 2021 : Service public de la donnée (10h, M2). 
Depuis 2020 : Grandes transformations du droit public (15H, M2) – Etat plateforme et gouvernement ouvert 
(10h M2) 
Depuis 2019 : Introduction au droit administratif algorithmique – IA et grandes notions du droit public (15h, 
M2), Coordination des ateliers techniques (30h, M2), Cours de méthodologie juridique (10h, M2).  
Depuis 2016 : Finances publiques (30H, L2), Droit public économique (30H, M1), Droit de la commande 
publique (30H, L3). 
2018-2019 : Cours Fablex (40h, M2) 
2017-2018 : Droit bancaire (30h, M1), Droit du financement public (10H,M2) 
 
Université Libre de Bruxelles 
2012-2013 : Assistante du cours de théorie du droit, Université Libre de Bruxelles. 
2012-2016 : Travaux pratiques d’introduction au droit (L1), Université Libre de Bruxelles. 
 
Université de Toulon 
2010-2012 : Travaux dirigés en droit constitutionnel (L1), Droit public économique (M1), Droit de l’Union 
européenne (L3), Université de Toulon. 
 
Encadrement de thèse 
 

• L. BLASZYK-NIEDERGANG, Le droit à l’épreuve de la notion de fake news, avec Serena VILLATA, Septembre 2021, 
Contrat doctoral.  

• H. JOULE, Blockchain privée et droit de la protection des données, Janvier 2022, Contrat CIFRE. 
• M. KIMRI, Le régime juridique de la donnée urbaine, Septembre 2020, Financement DS4H. 
• P. LEGROS, Gouvernance et protection des données de santé à l’ère de l’intelligence artificielle, avec Eva MOUIAL, Septembre 

2020, Financement EUR Lex. 
• R. MOURERE, La construction de la responsabilité algorithmique, épreuve de la société numérique, avec Lêmy DUONG 

GODEFROIX, Septembre 2021, Contrat doctoral. 
 

Membre du jury – soutenance de thèse 
 

• M. OUATTARA, dir. M. AUDIT, La structuration juridique de l'endettement des pays d'Afrique subsaharienne, Université 
Paris Nanterre, 23 octobre 2020. 

• A. MONDONNEIX, dir. P. LUPPI, La concurrence fiscale étatique, Université Côte d’Azur, 26 octobre 2021. 
• J. VANDERSCHUREN, dir. J.-F. VAN DROOGHENBROECK, Les actions judiciaires des spéculateurs sur les dettes 

souveraines, Réglementer les activités des fonds dits « vautours » dans un souci de soutenabilité, Université catholique de 
Louvain, 23 décembre 2021. 
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